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Le budget 
intéresse moins 
• À peine plus de la moitié des 
Canadiens, 54 %, ont pris con­
naissance du dernier budget fé­
déral, alors qu'ils étaient 67 % 
et 83 % à s'y être intéressés en 
1995 et 1996 ( 52 % en 1997), 
selon la maison Gallup. L'allo­
cution de Paul Martin a toutefois 
été mieux accueillie: parmi les 
intéressés, 48 % croient qu'il 
renforcera l'économie du pays et 
34 % qu'il lui sera néfaste, alors 
que l'an dernier, 38 % le ju­
geaient positif et 45 % négatif 
pour l'économie canadienne. 
Seules 1995 et 1982 ont vu da­
vantage de répondants estimer 
le budget plus favorable que dé­
favorable. Les Ontariens ( 57 % 
contre 21 % ) sont les plus en­
thousiastes, et les Québécois 
( 30 % contre 50 % ) les plus 
durs envers le budget du 24 fé­
vrier. Les résultats de ce sondage 
sont basés sur 1003 entrevues 
téléphoniques avec des adultes, 
qui ont eu lieu entre le 18 et le 
24 mars. Un échantillon de cette 
taille est précis 19 fois sur 20, 
avec une marge d'erreur de 
3,1 %. A u Québec, pour 269 en­
trevues, la marge d'erreur est de 
6 % . 

I 

Le PLC loin en tête 
• Les libéraux améliorent enco­
re leur popularité auprès des Ca­
nadiens : ils auraient recueilli 
58 % des voix si les élections 
avaient eu lieu à la fin mars, un 
point de plus qu'en février, sept 
de plus qu'en décembre et 20 de 
plus qu'aux élections du 2 juin, 
scion la maison Gallup. L'effet 
Charest n'a pas joué contre les 
conservateurs, qui affichent 
14% ( 13% en février), alors 

que les réformistes grimpent de 
12 % à 14 %, que le N P D baisse 
de 9 % à 6 % et que le Bloc qué­
bécois chute de 9 % à 7 % 
( 35 % à 30 % au Québec ) . Les 
libéraux l'auraient emporté dans 
toutes les régions, avec une 
avance de 37 points sur le N P D 
dans les Maritimes, de 27 % sur 
le Bloc au Québec, de 49 % sur 
le PC en Ontario, et de 13 et 21 
points sur le Parti réformiste 
dans les Prairies et en Colombie-
Britannique. Les données relati­
ves à la méthodologie de ce son­
dage sont rigoureusement iden­
tiques à celles du sondage décrit 
plus haut, sur le dernier budget 
fédéral. 

Une idée «prématurée» 
• Les députés libéraux du Qué­
bec espèrent que leurs efforts 
porteront fruit. Ils ont exercé 
d'intenses pressions auprès du 
gouvernement pour qu'il adou­
cisse l'impact du projet de loi 
antitabac en créant un fonds de 
transition. Le ministre de la San­
té, Allan Rock, a souligné hier 
que la création d'un tel fonds 
était une option parmi d'autres. 
« Cette idée d'un fonds est l'une 
de plusieurs possibilités et nous 
étudions toujours cette ques­
tion » , s'est-il contenté de dire à 
la sortie du Conseil des minis­
tres, jugeant l'affaire « prématu­
rée » . Selon un député, qui a 
voulu garder l'anonymat, l'idée 
d'un fonds de transition de 100 
millions fait son chemin. Le pre­
mier ministre Jean Chrétien et le 
ministre Rock seraient tous les 
deux d'accord. Mais M . Rock, 
critiqué de toutes parts au sujet 
du programme de compensation 
des victimes de l'hépatite C, 
trouverait que le moment est 
mal choisi pour en faire l'annon­
ce. 

L'application de la Loi sur 
les langues bat de 
Goldbloom dénonce V effet des transformations de V appareil fédéral 
GILLES TOUPIN 
du bureau de La Presse, O T T A W A 

La transformation de l'appareil gouvernemental fédéral 
engendre la détérioration des droits linguistiques des mi­
norités francophones et anglophones au Canada. 

Le constat est brutal mais il est 
néanmoins au coeur du bilan fait 
hier par le commissaire aux lan­
gues officielles, Victor Goldbloom. 
Lorsqu'Ottawa transfère des pou­
voirs aux provinces, lorsqu'il con­
clut par exemple des ententes avec 
les provinces sur la main-d'oeuvre 
ou sur le logement social, lorsqu'il 
privatise Pétro-Canada et NavCan 
ou encore lorsqu'il met de l'avant 
une nouvelle stratégie de program­
mation de Radio-Canada, il ne fait 
rien pour assurer que les grands 
principes du programme des lan­
gues officielles soient maintenus. 

Devant cette situation, le com­
missaire Victor Goldbloom a lancé 
hier un cri d'alarme en disant qu'il 

était « temps de renverser la va­
peur » et de faire cesser l'affaiblis­
sement graduel des droits linguisti­
q u e s et d e s p o u v o i r s d u 
gouvernement fédéral dans le do­
maine des langues officielles. 

Il a reproché aux institutions pu­
bliques ou privatisées d'avoir fait 
du respect des droits linguistiques 
un simple volet de la gestion des 
r e s s o u r c e s h u m a i n e s p lutôt 
« qu'une valeur nationale qui 
transcende » . M . Goldbloom a 
même critiqué la déclaration de 
Calgary parce qu'elle ne contenait 
pas de reconnaissance spécifique 
des minorités de langue officielle. 

Après sept ans à la tête de la 
Commission des langues officielles. 

le Dr Goldbloom, ayant rempli son 
mandat, a ainsi rendu public son 
dernier rapport annuel en affirmant 
qu il le faisait avec l'intention clai­
re de « secouer le gouvernement » . 
Son constat accablant sur « l'affai­
blissement cumulatif des droits 
communautaires et individuels » , 
résultant des modifications internes 
et structurelles de l'appareil fédé­
ral, l'a convaincu de recommander 
qu'un groupe de travail soit créé 
pour « élaborer les stratégies, les 
politiques et les critères nécessaires 
pour que tous les ministères, orga­
nismes et sociétés d'État reconnais­
sent et appliquent intégralement la 
Loi sur les langues officielles » . Le 
Dr Goldbloom souhaite que le rap­
port final de ce groupe de travail 
soit rendu public au plus tard dans 
huit mois. 

Le commissaire aux langues offi­
cielles a commencé à se pencher sur 
les problèmes inhérents aux trans­
ferts de pouvoirs lorsque le gouver­
nement fédéral a délégué ses res­

ponsabilités dans le domaine de la 
formation de la main-d'oeuvre. Se­
lon lui, de mauvaises habitudes se 
sont installées. « Les critères fédé­
raux sur les langues officielles de­
vaient normalement continuer à 
être respectés après les transferts 
mais il n'en fut rien en raison de 
l'absence de mécanismes suscepti­
bles de redresser les manquements 
aux règles. » 

En ce qui concerne la grande 
question des transferts linguisti­
ques du français vers l'anglais ou 
vice versa, M . Goldbloom a souli­
gné que l'assimilation était un pro­
blème réel et qu'il se devait de s'en 
inquiéter. Il souhaite que l'on don­
ne aux communautés victimes de 
l'assimilation les moyens pour con­
trecarrer celle-ci. Mais encore là, 
M . Goldbloom affirme qu'il n'a pas 
une vue « fiable » de la situation, 
en raison de l'imprécision des sta­
tistiques en la matière. 

Coup dur 
pour les 
réformistes 
Les libéraux ont fait une per­
cée lundi, au coeur du bas­
tion réformiste de la Colom­
bie-Britannique, en 
remportant l'élection partiel­
le dans la circonscription de 
Port Moody-Coquitlam, à 
l'est de Vancouver. Le nouvel 
élu, Lou Sekora (en compa­
gnie de sa fiancée sur le pho­
to), qui est depuis longtemps 
maire de la municipalité de 
Coquitlam, l'a emporté sur le 
candidat réformiste Jim 
Cunnningham par près de 
1000 voix. La population a 
voté dans une proportion 
d'environ 36 pour cent. Les 
réformistes avaient remporté 
ce siège avec 7400 voix de 
majorité aux éiectiohs fédé­
rales de l'an dernier. 

PHOTO PC 

Mauvais présage pour Marining 

Chantai Hébert 

L e décalage horaire ai­
dant, la première élec­
tion complémentaire 
du nouveau mandat 
Chrétien, laquelle a vu 
basculer un siège réfor­
miste dans le camp li­

béral, est passée largement inaper­
çue lundi. À l'heure où les résultats 
en provenance de Port-Moody— 
Coquitlam en banlieue de Vancou­
ver sont parvenus au centre du 
pays, les grands téléjournaux 
étaient passés et la plupart des gens 
étaient au lit. 

Une chance pour Preston Man-

ning, qui avait besoin de temps 
pour se composer un visage serein. 
Pour le chef réformiste, ce revers ne 
pouvait survenir à un pire moment. 
A l'heure où la droite canadienne 
est en effervescence, il s'en trouve­
ra plusieurs pour voir dans ce qui 
s'est produit lundi un mauvais pré­
sage pour l'avenir de M . Manning, 
et pour cause... 

A u déclenchement de l'élection, 
suscitée par le départ pour raisons 
familiales de la députée sortante, 
tout indiquait une victoire facile 
pour les réformistes. D'abord, Port-
Moody—Coquit lam était un bas­
tion du parti, remporté sans grande 
difficulté au fil de deux élections 
générales. Pour aider, la campagne 
allait se dérouler dans une période 
de visibilité sans précédent pour 
M . Manning. Pour la première fois, 
il allait pouvoir profiter de son siè­
ge de chef de l'opposition officielle 
à Ottawa pour mettre en évidence 
en période électorale les talents de 
sa formation et les lacunes du gou­
vernement. 

Par la suite, le hasard allait four­
nir au chef réformiste des sujets ap­

paremment en or. C'est en grande 
partie pour épater la galerie du 
comté de Port-Moody—Coquitlam 
que les réformistes ont passé le 
dernier mois enveloppés dans le 
drapeau canadien à tenter d'impo­
ser davantage d'unifoliés aux Com­
munes. Le budget Martin allait leur 
permettre de souligner le peu d'ap­
pétit des libéraux pour les baisses 
d'impôts. Et puis, en attribuant un 
siège de la Colombie-Britannique 
au Sénat à un de ses partisans de 
longue date, le premier ministre 
Chrétien poussait l'obligeance jus­
qu'à inviter à une charge à fond de 
train réformiste contre le favoritis­
me politique. 

Avec le départ de Jean Charest, 
le portrait était complet puisque 
tous les feux de la rampe se tour­
naient vers Preston Manning. A u 
plan fédéral, le Parti réformiste do­
mine le paysage de la Colombie-
Britannique et voilà que son chef 
pouvait faire figure d'homme de la 
situation, celui vers lequel toutes 
les forces anti-libérales allaient se 
tourner. C'est tout le contraire qui 
s'est produit. 

Car, contrairement au vote réfor­
miste, l'appui des autres partis 
d'opposition est resté stable lundi. 
En juin dernier, le parti conserva­
teur avait récolté environ 5% des 
suffrages dans Port-Moody—Co­
quitlam, ce qui fut de nouveau le 
cas. Le N P D , qui présentait un can­
didat moins prestigieux qu'en juin 
et qui faisait campagne pendant 
une période mouvementée pour le 
gouvernement néo-démocrate à 
l'échelle provinciale, a quand 
même conservé presque 17% des 
suffrages contre un score de 19% 
aux élections générales. 

En clair, ce qui s'est passé, c'est 
que les libéraux, aidés par un can­
didat populaire localement, sont 
carrément allés rafler la mise des 
réformistes. Et un millier de per­
sonnes, dont le vote aurait pu sau­
ver la situation, ont préféré ap­
puyer un candidat conservateur 
voué à la défaite plutôt que de se 
tourner vers les réformistes. Alors 
que M . Manning se voyait comme 
un aimant, les électeurs à tendance 
conservatrice de Port-Moody—Co­
quitlam l'ont traité comme un re­
poussoir. 

Jardinage 

Place aux nouveautés... 
à la Place du Marché? 
Procurez-vous e n p r imeur les n o u v e a u t é s de 
1998 a insi q u e des espèces rares d e p l a n t e s , 
a n n u e l l e s , v ivaces et d 'a rbus tes . ET PLUS ENCORE ! 
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En l'absence de marge de manoeuvre 
C budget du ministre Bernard Landry déposé 
hier témoigne des grandes ambitions du gou­
vernement du Québec , mais révèle l'absence 
de toute marge de manoeuvre. M . Landry 
n'est pas en manque d'imagination, mais de 
ressources financières. 

Le troisième budget Landry a le mérite 
d'identifier les problèmes les plus épineux de l'économie 
du Québec : un fardeau fiscal trop lourd et une faiblesse 
chronique des investissements privés. Mais , faute de 
moyens, le ministre doit se contenter de lancer des réfor­
mes qui ne prendront effet que dans deux ou trois ans. 
• i i m i m Ce budget est ainsi davantage une 

liste d'intentions, de réformes à ve­
nir, comme en témoigne l'avalanche 
de documents déposés hier, qu'une 
liste de mesures de corrections réel­
les et immédiates. 

Phil ippe 
Dubuisson 

Sur le plan de la fiscalité, le b u d ­
get ne change rien à la facture d'im­
pôt des particuliers et des entrepri­
ses. Pour les particuliers, M . Landry 
se contente d'une vague promesse, 
soit d'allouer aux réductions des im­
pôts la plus large part des surplus 
qui seront dégagés après l'an 2000. 

Pour les P M E , le budget annonce une réduction en deux 
étapes de la taxe sur la masse salariale, mais seulement à 
compter de juillet 1999. 

À n'en pas douter, ce budget ne peut être taxé d'électo­
ral i s t e tellement il renferme peu de mesures immédiates 

pour les particuliers et les entreprises. Tout au plus, M . 
Landry dresse la table pour des jours meilleurs, mais nous 
convie au repas dans seulement deux ans, le temps néces­
saire qu'il lui faudra pour préparer et servir un plat de ré­
sistance. 

Sur le plan des investissements, le gouvernement du 
Parti québécois a recours à ses vieux réflexes interven­
tionnistes. Incapable d'établir un climat plus favorable à 
l'investissement privé en décrétant un moratoire sur tout 
projet de référendum sur la souveraineté ou en rendant sa 
fiscalité plus compétitive, il annonce une révision de la 
mission des sociétés d'État dans le cadre d u dépôt d'une 
polit ique économique en quatre volets intitulée Objectif 
Emploi . 

Ainsi , la Société générale de financement verra sa mis­
sion élargie en accueillant en son sein les sociétés d'État 
Soquem, Soquip , Soquia et Rexfor. Québec investira 400 
millions par année pendant les cinq prochaines années 
dans le nouveau consortium qui gagnera en cohésion, es­
time le gouvernement. 

M . Landry se défend bien d'avoir recours aux vieux ré­
flexes interventionnistes des années 60 et 70. La nouvelle 
S G F aura un rôle de catalyseur, dit le ministre, et non 
d'initiateur de projets. Ains i , elle accompagnera le secteur 
privé en prenant des participations minoritaires et tempo­
raires dans divers projets d'investissements. Si tel est le 
cas, la nouvelle mission dévolue à la S G F est bienvenue. 
M a i s c'est à l'usage que l'on verra. 

Pour encourager les firmes multinationales à investir 
davantage au Québec, le gouvernement crée aussi Inves­
tissement-Québec, qui ïegroupe la Société de développe­

ment industriel et des ressources du ministère de l 'Indus­
trie et du Commerce. Seule mesure concrète pour 
encourager l'investissement étranger : la promesse d'au­
cune hausse d'impôt sur le revenu, la masse salariale et le 
capital des grandes entreprises pendant 10 ans, à compter 
de juillet 99, pour les investissements majeurs. 

II faut accorder de bonnes notes au gouvernement, par 
ailleurs, pour son projet de relance d u secteur financier 
montréalais dans le cadre de sa nouvelle polit ique écono­
mique. Il y a longtemps que Montréal s'est fait damer le 
pion par Toronto au chapitre des transactions boursières 
et de la gestion des fonds communs d e placement. Les 
nouvelles mesures pour encourager le développement des 
Centres financiers internationaux et la gestion des porte­
feuilles étaient depuis longtemps attendues. 

Sur le plan social, Québec annonce une série de mesu­
res modestes qui totalisent 50 millions, en 1998-99, pour 
combattre le chômage chez les jeunes et alléger l'endette­
ment des étudiants qui doivent assumer le rembourse­
ment de prêts. L'ironie, c'est que ce m ê m e gouvernement 
a réduit pas plus tard que la semaine dernière de 60 mil­
lions le programme des prêts et bourses, à l'occasion du 
dépôt des crédits. Encore une fois, en l'absence de marge 
de manoeuvre, on prend d'une main pour redonner de 
l'autre. 

Parce qu'il garde le cap sur la réduction du déficit, qu'il 
adopte des hypothèses économiques prudentes et qu'il 
n'accroît pas le fardeau fiscal des contribuables, ce budget 
sera bien accueilli par les marchés financiers. Les bonnes 
nouvelles, selon le calendrier électoral, seront annoncées 
à l'occasion d'un énoncé budgétaire, à l'automne, ou du 
prochain budget , dans un an. 

Frédéric 
Wagnière 

Des comptes 
transparents 

A vec le budget de Bernard Landry, le jour 
où le Québec ne vivra plus de ses déficits 
esl proche. Il aura fallu plus d e 20 ans 
pour s'apercevoir que le train de vie d u 
Québec dépassait ses moyens et pour y re­
médier. Il est donc normal que le gouver­
nement cherche à prévenir une nouvelle 

descente aux enfers. 

• • • • • • • v n H H i L'adoption de nouvelles règles 
comptables par le gouvernement doit 
empêcher que l'on répète les erreurs 
du passé et faciliter la bonne gestion 
des fonds publics et des nombreux 
intérêts économiques de l'État. Ces 
mesures, qui mettront le Q u é b e c à 
l'avant-garde au Canada — et dans le 
monde — sont la continuation de 30 
ans d'efforts pour introduire plus de 
rigueur dans la gestion de l'État. 

En fait, le gouvernement ne fait 
que suivre les recommandations du 
vérificateur général, dont le mandat 

est de veiller a ce que la gestion des fonds publics soit 
conforme aux volontés de l 'Assemblée nationale et d'ai­
der celle-ci à formuler des lois et des directives politiques 
cohérentes. Ainsi , le vérificateur général joue un rôle de 
premier plan dans l'élaboration d'une polit ique budgétai­
re non déficitaire. 

Si le gouvernement et l 'Assemblée nationale veulent 
éviter les déficits à l'avenir, ils doivent bénéficier d'une 
comptabilité fiable et transparente. O r , les normes comp­
tables d'hier ne sont plus assez précises et rigoureuses 
pour tenir compte de la réalité beaucoup plus complexe 
de l'économie et des marchés d'aujourd'hui. 

Le résultat de cette nouvelle transparence sera, par 
exemple, d'augmenter le dette pub l ique de plusieurs mil­
liards de dollars. O r il ne s'agira pas de nouvelles dettes, 
car le gouvernement n'assumera pas de nouvelles obl iga­
tions envers quiconque, et ces dettes n'ont nullement été 
cachées jusqu'à présent. Il n'y avait tout simplement pas 
de consensus sur la façon de définir la dette. M a i s avec de 
nouvelles normes comptables, tout le monde parlera des 
mêmes chiffres. 

Il sera aussi plus difficile pour le gouvernement de lan­
cer la province dans des politiques alléchantes mais diffi­
cilement réalisables. Les projections que l'on fera sur l'en­
semble des retombées du projet révéleront plus volontiers 
ses failles et ses dangers inhérents. 

Cette transparence est tout particulièrement importante 
pour le Québec , dont une bonne partie de la dette est fi­
nancée à l'étranger. Si les Québécois ne parviennent pas à 
se mettre d'accord sur des chiffres importants, comme le 
montant de la dette par exemple, les investisseurs étran­
gers se méfieront. M ê m e si leur instinct leur dira que le 
Québec est sûr, ils réclameront des taux d'intérêt un peu 
plus élevés pour y placer leur argent. Et cela ne concerne 
pas seulement ceux qui envisagent d'acheter des obl iga­
tions du gouvernement ou d'Hydro-Québec , mais aussi 
ceux qui veulent faire des placements directs dans l'éco­
nomie, voire y apporter de nouvelles technologies. 

Il est difficile de chiffrer les retombées économiques 
d'une b o n n e comptabilité. Il est certain que la crise finan­
cière dans le Sud-Est asiatique a fait ressortir un des dan­
gers de la mondialisation. Une image extérieure très or­
thodoxe peut dissimuler une multitude de pratiques très 
différentes, dont certaines sont peu recommandables ou 
frauduleuses. À ce taux-là, les désavantages dus au climat 
ou au niveau des salaires, dont le Québec peut souffrir, 
deviennent soudain peu importants. 

C'est une vérité à La Palisse de dire que les déboires 
économiques et financiers du Québec SU cours des deux 
dernières décennies, sont dus a une mauvaise gestion. Et 
il est beaucoup plus facile de i n o i i i i c r du doigt les erreurs 
du |» >ŝ « qœ d'éviter celles qui nous guettent a l'avenir. 
Mais il est certain que l'adoption de nouvelles règles 

comptables permettra de mieux saisir les occasions les 
plus avantageuses. 

S i n 

LA BOITE AUX LETTRES 

Consternée et indignée 
• Je suis consternée par les différents 
articles que j'ai pu lire concernant le 
film de la cinéaste Manon Barbeau, Les 
enfants du Refus global. Consternée et in­
dignée. On y laisse entendre que les 
enfants des signataires du Refus global 
auraient été les victimes des convic­
tions et des engagements de leurs pa-
reiits. 

C'est une généralisation bien hâtive 
et bien malheureuse à partir de quel­
ques cas, sans doute douloureux, mais 
qui ne sauraient représenter l'ensemble 
des enfants des automatistes. On y lais­
se entendre aussi que les enfants des 
signataires qui ne se sont pas exprimés 
dans ce film auraient soit refusé, soit 
préféré ne pas y figurer. 

Pour ma part, j'ai été interviewée 
pour ce film par Manon Barbeau en 
tant que fille de Thérèse Renaud et 
Fernand Leduc, deux des 16 signataires 
de Refus global. J'ai expliqué dans cet 
entretien que j'ai eu une enfance heu­
reuse, dans un milieu culturellement 
favorisé et que je suis toujours restée 
très proche de mes parents. Ce témoi­
gnage n'a pas été retenu. Nathalie Pe-
trowski, dans l'édition du 11 mars de 
La PrtSSi, parle de «< loi du silence au 
pays du Refus global, une loi qui pri­
verait ces enfants devenus adultes de 
leur liberté de parole et, en fin de 
compte, de leur droit d'exister » . 

Si quelqu'un m'a privée de parole, 
ce ne sont pas mes parents. Manon 
Barbeau a certainement fait un film très 
poignant sur sa relation avec son père 
et sa mère, mais n'a pas le droit, sur­
tout en connaissance de cause, de géné­
raliser et de faire l'amalgame avec le 
mouvement artistique ei de pensée. Je 
trouve tout ceci très insultant pour 
nombre des signataires de Refus global, 
et pour mes parents, bien sûr. 

Isabelle LEDUC 
Paris 

Jean Charest ne se bat 
plus pour des idées 
• Jean Charest n'a pas le courage de ses 
opinions. Par contre, il a l'opportunis­
me de ses ambitions. 

Jean Charest ne se bat plus pour des 
idées, il se vend pour un titre que des 
sondages-yoyo ( ils montent et ils des­
cendent en fonction d'une position de­
vant les caméras plutôt que d'une posi­
tion politique ) lui font miroiter. 

Jean Charest passe donc à l'ennemi 
qu'il combattait pourtant si vigoureu­
sement. Il se fait même appuyer par 
Jean Chrétien, son rival de toujours. 
On croit rêver. Les députés libéraux en 
mal de leader font donc élire à leur tête 
la popularité au lieu de choisir les 
idées . C'est une 
mauvaise farce. Ima­
ginez en France M . 
Philippe Séguin, ac­
tuel chef du RPR en 
déroute et virulent 
opposant de l'extrê­
me droite, qui de­
viendrait chef du 
Front national pour 
redorer l'image de ce 
dernier et devenir 
premier ministre... 

Et les journalistes 
de calculer le pourcentage des voix 
qu'aurait tel parti s'il avait tel chef au 
lieu d'analyser le fond du discours et 
l'essence des idées. 

Tant qu'à y être, messieurs les « ana­
lystes » politiques, combien récolterait 
Céline Dion si elle était cheftaine du 
Parti réformiste au Québec? 

Jean Charest déçoit donc par son 
manque d'intégrité et de fidélité. Mais 
de cela, on dirait que les gens s'en fou­
tent. 

Pascal H E N R A R D 
Montréa l 

:4 
Jean 

Charest 

Les intérêts des 
Québécois sont en péril 
• Approché depuis quelques semaines 
par un Parti libéral en manque de lea­
der et encouragé « un tantinet » par 
l'intelligentsia du Parti conservateur a 
poursuivre sa carrière politique sous 
d'autres cieux, Jean Charest, est néan­
moins un conservateur et un fédéraliste 
jusque dans l'âme. Devenant chef du 
Parti libéral et emmenant avec lui 
quelques compagnons de route fédé­
raux, il pourrait diriger le Québec très 
prochainement. C'est possible. 

Aussi, imaginons, et c'est une hypo­
thèse qui n'est pas si saugrenue, que le 
Parti conservateur prenne le pouvoir à 
la prochaine élection fédérale. Vous 
voyez le scénario ! Selon l'influence 
que Jean Charest et ses copains auront 
au sein du Parti libéral, le prochain 
gouvernement du Québec défendrait 
de moins en moins les intérêts des 
Québécois et de plus en plus ceux du 
Canada de façon à en venir à accepter 
un jour quelque chose en dessous de 
l'accord du lac Meech, tout juste l'en­
tente de Calgary, pour glisser dans le 
giron constitutionnel canadien. Impos­
sible ? Qui aurait pu prévoir la venue 
de Jean Charest au Québec, drapé 
d'une vertu messianique ! 

Benoit S É V I G N Y 
Montréal 

N.B. 
• La Presse accorde priorité sous cette rubri­
que aux lettres qui font suite à des articles pu­
bliés dans ses pages et se resenc le droit de les 
abréger. L'auteur doit être clair et COncb w 
gner son texte, donner son nom complet, son 
adresse et son numéro de téléphone. Adressir 
toute correspondance comme suit: La boite 
au\ lettres, La Presse. 7, rue Saint••Jaunies. 
Montréal H2Y IK9. Les textes peuvent égale­
ment être achemines par fax au 2X54Xlf> ou 
par email à l'adresse: edito<& la presse ca 
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Opinions 

Les grands paris du dernier 
budget ont tous été tenus 

Après trois années consécutives de fidélité aux objectifs, V ancien cercle 
vicieux se mue en cercle vertueux 

BERNARD LANDRY 
La Presse publie ici des extraits du Discours sur le budget que le ministre des 
Finances a lu hier à l'Assemblée nationale. 

Lors du dernier Discours sur le budget, je réitérais notre 
volonté de gérer les finances publiques de façon serrée et 
d'atteindre notre objectif de déficit. Je prévoyais une crois­
sance économique modeste et j'annonçais en conséquence 
un vigoureux programme de stimulation des investisse­
ments privés. De plus, je mettais en oeuvre une réduction 
substantielle de la fiscalité des particuliers pour la rendre 
plus simple, plus équitable et favorable à l'emploi. 

J ' a i le p la i s i r d ' a n n o n c e r aujour­
d ' h u i q u e les g r a n d s pa r i s d u de r ­
n i e r b u d g e t o n t t o u s é té t e n u s . La 
cro i ssance d e l ' é conomie a é té p l u s 
forte q u ' a n t i c i p é ; la c réa t ion d ' e m ­
p l o i s p o u r 1997 s 'est é l e v é e à 
4 8 000 , p rè s d e d e u x fois p l u s q u e 
p r é v u . Nos objectifs f inanciers on t 
é g a l e m e n t é té a t t e in t s et no t r e c ib le 
d e déficit d e 2,2 m i l l i a r d s d e d o l ­
lars sera respec tée . N o u s ferons 
m ê m e u n p e u m i e u x . N o u s a v i o n s 
p r o m i s d e ré tabl i r la c réd ib i l i t é fi­
nanc iè re d u g o u v e r n e m e n t d u Q u é ­
bec . C'est fait, et a p r è s t ro is a n r c e s 
consécu t ives d e fidélité a u x objec­
tifs, l ' ancien cercle v ic ieux se m u e 
en cercle ve r tueux . 

Ces réa l i sa t ions au chap i t r e d e s 
f inances p u b l i q u e s et d e l ' emplo i 
n ' on t p a s e m p ê c h é le 
g o u v e r n e m e n t n a t i o ­
nal d u Q u é b e c d e res­
ter p rogress i s t e et d e 
se p réoccuper d e s c las­
se s m o y e n n e s et d e s 
p l u s d é m u n i s . Not re 
b i l an social , m ê m e m 
p é r i o d e d e g r a n d e r i­
g u e u r , est tout à fait 
i m p r e s s i o n n a n t : 

• en j anv ie r 1997, d é ­
marra i t le p r o g r a m m e 
d ' a s s u r a n c e - m é d i c a ­
m e n t s q u i est v e n u 
d o n n e r u n e pro tec t ion 
nécessa i re à 1 500 000 
c i toyens d e p l u s ; au 
m ê m e m o m e n t , l e 
F o n d s d e lu t te con t re 
la pauvre té , d o t é d ' u n e 
e n v e l o p p e d e 250 mi l ­
l ions d e do l l a r s , é ta i t 
lancé ; 

• en février, la m i n i s ­
tre de l 'Éduca t ion p u ­
bliai t u n é n o n c é d e 
p o l i t i q u e in t i tu lé le Vï-
raje du succès, c o m p o r t a n t u n e ré­
forme majeure de l ' éduca t ion , t rès 
b i en accuei l l ie et déjà en r o u t e ; 

• en s e p t e m b r e , c 'est la p o l i t i q u e 
famil ia le qu i s e met ta i t e n b ran l e , 
avec u n e a l locat ion boni f iée p o u r 
enfants , d e s services d e g a r d e à 5 
do l l a r s p o u r les q u a t r e a n s et d e s 
ma te rne l l e s à p l e in t e m p s p o u r les 
c inq a n s ; 

• en octobre , n o u s m e t t i o n s en 

L'élimination du 

déficit, on le 

sait, n'est pas 

une fin en soi, 

mais c'est un 

élément 

indispensable 

dans la lutte 

impitoyable 

contre le 

malheur social 

le plus 

pernicieux de 

notre temps : 

le chômage. 

place l ' a l loca t ion- logement un i f iée , 
qu i amé l io r e les c o n d i t i o n s d e v i e 
d e p l u s d e 134 000 m é n a g e s à fai­
b les r e v e n u s ; 

• en j anv ie r 1998, la réforme fisca­
le aba issa i t l ' impôt d e 15 % p o u r 
les c o n t r i b u a b l e s g a g n a n t m o i n s d e 
50 000 S et pe rme t t a i t à 200 0 0 0 
c o n t r i b u a b l e s à faibles r e v e n u s d e 
n e p l u s p a y e r a u c u n i m p ô t s u r le 
r e v e n u . 

C o m b i n a i s o n g a g n a n t e 

Le b u d g e t q u e j e p r é s e n t e a u ­
j o u r d ' h u i , p o u r s u i t la m ê m e c o m b i ­
na i son g a g n a n t e d ' ac t ion é c o n o m i ­
q u e et d e p rog rès social et s ' a p p u i e 
su r les t rois m ê m e s g r a n d s p r inc i ­
p e s : 

• r i g u e u r d a n s la g e s ­
t ion d e s f inances p u ­
b l i q u e s ; 
• p r éoccupa t i on o b ­
s e s s i o n n e l l e p o u r la 
c réa t ion d ' e m p l o i s ; 
• pa r t age soc ia l emen t 
j u s t e d e s r e t o m b é e s d e 
la b o n n e ges t ion d e 
l ' é conomie et d e s fi­
n a n c e s p u b l i q u e s r 

Dès le d é b u t d e ce 
d i scour s , j e v o u d r a i s 
d i s p o s e r d ' u n e q u e s ­
t ion cen t ra le p o u r t o u s 
les c o n t r i b u a b l e s : le 
p ré sen t b u d g e t ne c o m ­
por t e a u c u n e h a u s s e d e 
taxes et d ' i m p ô t s . 

Le Q u é b e c est dé jà 
t r o p taxé , c 'est la d é ­
sesca l ade q u ' i l faut v i ­
se r le p l u s r a p i d e m e n t 
p o s s i b l e . O n sait q u e 
l 'an de rn i e r , j ' a i a n n o n ­
cé u n e réforme fiscale 
n e u t r e au d é p a r t . D è s 
cet te a n n é e , e l le s e r e ­

t o u r n e e n faveur d e s c o n t r i b u a b l e s . 
D e p u i s le d é b u t d e l ' année d ' i m p o ­
s i t ion 1998, m ê m e en t e n a n t 
c o m p t e d e l ' a u g m e n t a t i o n d e la 
taxe d e ven te , les m é n a g e s bénéf i ­
cient d ' u n e r éduc t ion ne t te de l eu r s 
i m p ô t s et t axes d e 500 m i l l i o n s d e 
do l l a r s . 

L ' a l l égement d u fardeau fiscal 
est p réc i sémen t l ' u n e d e s g r a n d e s 
ra i sons q u i n o u s p o u s s e à a b o r d e r 

PHOTO CP 

Le ministre Bernard Landry arrive à l'Assemblée nationale pour y 
faire la lecture de son troisième budget. 

r é s o l u m e n t n o t r e d e r n i è r e é t a p e 
vers le déficit zéro . N o u s la f ranchi ­
rons avec la m ê m e r igueu r q u e les 
p r é c é d e n t e s , m a l g r é le g r a n d ver­
g las et m a l g r é les e m b û c h e s q u e le 
g o u v e r n e m e n t centra l c o n t i n u e d e 
s e m e r su r n o t r e r o u t e avec u n s a n s -
g ê n e d e p l u s e n p l u s révo l tan t . 
N o u s la f ranch i rons m ê m e e n in té ­
grant les impac t s d ' u n e p r o f o n d e 
réforme d e n o s m é t h o d e s c o m p t a ­
b l e s p o u r n o u s ajuster aux recom­
m a n d a t i o n s les p l u s récen tes c o m ­
m e à t o u t e s l e s d e m a n d e s 
a n c i e n n e s et r épé tées d e no t re vér i ­
f icateur géné ra l . 

L ' é l imina t ion d u déficit , on le 
sait, n 'es t p a s u n e fin en soi , m a i s 
c'est u n é l é m e n t i n d i s p e n s a b l e 
d a n s la lut te i m p i t o y a b l e con t re le 
m a l h e u r social le p l u s pe rn i c i eux 
d e n o t r e t e m p s : le c h ô m a g e . 

J e d é p o s e d o n c a u j o u r d ' h u i , avec 
le budget, u n e s t ra tég ie d e d é v e ­
l o p p e m e n t é c o n o m i q u e , tout en t i è ­
re t o u r n é e vers la créa t ion d ' e m ­

p lo i s , in t i tu lée s i m p l e m e n t Objectif 
emploi. Ce d o c u m e n t s t r a t é g i q u e 
trace les pr io r i t és d ' ac t ion d u g o u ­
v e r n e m e n t p o u r les p r o c h a i n e s .in­
n é e s et p r o p o s e à la consu l t a t i on u n 
choix d e c ib les p réc i se s p o u r m o b i ­
liser au m a x i m u m t o u t e s les forces 
v ives d u Q u é b e c . 

C e p e n d a n t , n o u s n o u s e n g a g e o n s 
i m m é d i a t e m e n t d a n s l 'act ion. En 
effet, d è s à p résen t , n o u s m e t t o n s 
en p lace p l u s i e u r s é l é m e n t s m a ­
j e u r s d e la s t ra tég ie d é p o s é e au jour ­
d ' h u i . 

É l i m i n a t i o n d u d é f i c i t 
Au cours d e l ' année q u i se t e r m i n e , 
les succès d é c o u l a n t d e n o s po l i t i ­
q u e s é c o n o m i q u e s et b u d g é t a i r e s 
ont p rodu i t d e s r e t o m b é e s a p p r é ­
c iab les . Au d é b u t d e janvier , on se 
di r igeai t ve rs d e s s u r p l u s et l 'on 
voyai t m ê m e p o i n d r e u n e in té res ­
san te m a r g e d e m a n o e u v r e . La fata­
lité en a d é c i d é a u t r e m e n t . Hé las ! 

Le 5 j anv ie r s 'abat ta i t su r n o u s le 

p l u s g r a v e d é s a s t r e n a t u r e l d e n o t r e 
h i s to i re . Le g r a n d ve rg l a s n o u s a 
d u r e m e n t f rappés , p a r t i c u l i è r e m e n t 
en M o n t é r é g i e et au cen t r e d u Q u é ­
bec , c réan t souffrances et a n g o i s s e s 
h u m a i n e s tou t c o m m e d é s o r g a n i s a ­
t ion é c o n o m i q u e majeure . Au seu l 
p l an maté r ie l , c e p e n d a n t , u n v i ­
g o u r e u x effort d e r é t a b l i s s e m e n t 
pour ra i t é v e n t u e l l e m e n t r e n d r e p o ­
sitif le b i l a n g loba l d e la ca tas t ro ­
p h e . De ce p é n i b l e é p i s o d e , grâce à 
la so l ida r i t é et à la d é t e r m i n a t i o n 
d e s Q u é b é c o i s e s et d e s Q u é b é c o i s , 
a p p u y é s d u res te p a r d e t rès u t i l e s 
renforts ex t é r i eu r s , il est clair q u e 
n o u s so r t ons co l l ec t ivement g r an ­
d i s . Il faut s a lue r ici le courage d e s 
p o p u l a t i o n s q u i on t s o l i d a i r e m e n t 
et s t o ï q u e m e n t affronté les pér i l s et 
r a p p e l e r l ' a p p r o b a t i o n u n a n i m e 
d o n n é e à no t r e p r e m i e r m i n i s t r e 
d a n s sa ges t ion i m p e c c a b l e d e ces 
h e u r e s c ruc ia les . L ' i m m e n s e majo­
r i té d e s é l u s locaux, d é p u t é s et 
m a i r e s en par t icu l ie r , n o u s ont a u s ­
si servi u n bel e x e m p l e d e s e n s d u 
devoi r , et d'efficacité au serv ice d u 
p u b l i c . 

M a l g r é t o u t e ce t te va i l lance , le 
g r a n d ve rg l a s la isse d a n s n o s 
c o m p t e s p u b l i c s u n e t race p r o f o n d e 
d e p r è s d e 2 m i l l i a r d s d e do l l a r s . 
Cet impact sera a b s o r b é en ma jeu re 
pa r t i e p a r le gouve rnemer ï t d u 
Q u é b e c l u i - m ê m e . 

Le g o u v e r n e m e n t cen t ra l a en ef­
fet profi té d e ce désa s t r e p o u r s ' i l ­
lus t rer à sa m a n i è r e . Il a d a v a n t a g e 
recherché , m ê m e d a n s ces cir­
cons t ances t r ag iques , la v is ib i l i t é 
p lu tô t q u e l'efficacité et le service à 
la p o p u l a t i o n . D e façon a rb i t ra i re , 
il a refusé j u squ ' i c i d e cons idé re r 
les r éc l ama t ions l ég i t imes p o u r le 
r é t ab l i s semen t d u serv ice p u b l i c 
d ' é lec t r i c i t é p a r H y d r o - Q u é b e c . 
P o u r t a n t , n o u s n e d e m a n d o n s 
q u ' u n t r a i t emen t é q u i t a b l e c o m m e 
celui accordé au M a n i t o b a et à Ter­
r e - N e u v e d a n s d e s c i rcons tances s i ­
mi l a i r e s . 

Tou jour s à la r eche rche d e v i s ib i ­
lité, le fédéral a d é d o u b l é n o s p r o ­
g r a m m e s d ' a i d e a u x P M E avec u n e 
inep t i e spec tacu la i r e . En fin d e 
c o m p t e , lo in d ' a s s u m e r 9 0 % d e la 
facture, c o m m e il le p r é t e n d , Ot ta ­
w a n ' e n a b s o r b e q u e 4 0 % . M ê m e 
d a n s n o t r e dé t r e s se , le g o u v e r n e ­
men t cent ra l a c o n s e r v é son u n i l a ­
téral i s m e a r rogan t , et avec no t r e ar­
gent en p l u s ! 

Q u o i q u ' i l e n soit , j e conf i rme 
d o n c q u ' e n dép i t d e s coû t s é n o r ­
m e s occas ionnés p a r ces é v é n e ­
m e n t s , n o u s r e spec te rons la c ib le 
d e déficit d e 2,2 m i l l i a r d s d e d o l ­
lars p r é v u e p o u r 1997-1998 d a n s la 
Loi s u r l ' é l imina t ion d u déficit et 
l ' équ i l i b re b u d g é t a i r e . La b o n n e t e ­
n u e d e l ' é conomie n o u s . a m ê m e 
p e r m i s d e faire u n p e u m i e u x : e n 
effet, le déficit 1997-1998 sera d e 
2 069 m i l l i o n s d e do l l a r s . 

La mort des baby-boomers... 
Devenus de parfaits démissionnaires, les baby-boomers vivent frileusement et 

pudiquement afin de protéger le peu qui leur reste de leur petit bonheur fragile 
PIERRE DESJARDINS 

L'auteur est philosophe. 

« Jouissez au maximum ». Tel était, 
on s'en souviendra, le mot d'ordre 
prometteur lancé avec hardiesse, au 
début des années soixante. Or, c'est 
précisément ce diktat qui a, je pen­
se, tué à la longue nos intrépides 
baby-boomers. En les dispensant 
de toute douleur, de tout inconfort, 
de tout ce qui ne tourne pas uni­
quement pour eux et autour d'eux, 
on aura finalement réussi à les dé­
truire. L'individualisme a en effet 
ses limites, lorsque toutes les va­
leurs sont fondées sur la satisfac­
tion de soi par soi, le monde exté­
rieur ne peut devenir qu'un terrible 
ennemi ! 

Le b o n h e u r i n d i v i d u e l p r o m i s d a n s les a n ­
n é e s so ixan te a u x b a b y - b o o m e r s s'est d o n c 
t ransformé p o u r e u x en v i s ion d 'ho r reu r . Le 
repli s u r soi h é d o n i s t e n ' e n g e n d r a en effet 
q u e p e u r et ango i s se et cela au po in t o u , a u ­
j o u r d ' h u i , l 'état p s y c h o l o g i q u e d e s b a b y -
b o o m e r s s'est dé t é r io ré et esl d e v e n u d e t y p e 
p a r a n o ï d e . Pour ces egos gâ teux tout est in­
q u i é t a n t . Leur t rop g r a n d confort les a ren­
d u s te l lement « t ê t eux » q u e tout ce qu i les 
e n v i r o n n e , y c o m p r i s e u x - m ê m e s , les décou­
rage et les déçoi t c o n s t a m m e n t . 

Il faut savoi r q u ' à u n e ce r t a ine é p o q u e . 

p e n d a n t q u ' i l s su iva i en t ce m o t d ' o r d r e 
j oyeux d u « J o u i s s e z a u m a x i m u m » p r o m u l ­
g u é pa r la socié té d e c o n s o m m a t i o n et q u ' i l s 
j ou i s sa i en t effect ivement et t r ipa ien t t rès fort 
s a n s se souc ie r d u reste , d ' a u t r e s te ls les fi­
nanc ie r s , les technocra tes , les in format ic iens 
et les « affairistes » e n t o u s g e n r e s ava ien t les 
m a i n s l ib res et o rgan i sa i en t la socié té à leur 
p lace et à leur façon. Ma i s , au d é b u t d e s an ­
n é e s q u a t r e - v i n g t - d i x , le réveil fut b ru t a l ! À 
la su i t e d e l ' ins ta l la t ion d u n o u v e l o r d r e 
m o n d i a l é c o n o m i c o - t e c h n i q u e , u n lourd s en ­
t imen t d ' i m p u i s s a n c e s ' empa ra d e s b a b y -
b o o m e r s . . . Ils sen t i r en t la défai te les e n v a ­
hir . . . S o u d a i n e m e n t tou t l eur é c h a p p a i t . 
Tour l eu r étai t d e v e n u imposs ib l e . . . 

M a l g r é leur t é l év i seur ouver t en p e r m a ­
n e n c e p o u r les r a s su re r encore q u a n t à leur 
ex i s t ence rée l le — d u m o i n s en tant q u e té­
l é s p e c t a t e u r s - c o n s o m m a t e u r s m a n g e u r s d e 
« c h i p s », b u v e u r s et v e n d e u r s d e b i è r e — 
n o s b a b y - b o o m e r s , ca lés a u fond d e leur 
«« lazy b o y >», n e se p o s s è d e n t p l u s et son t au 
b o r d d e la cr ise d e nerfs : l eur v ie , au t re fo is 
si t r é p i d a n t e , n e leur appa ra î t p l u s m a i n t e ­
n a n t q u e c o m m e u n e su i t e i n i n t e r r o m p u e d e 
d é s i l l u s i o n s et d e d é c e p t i o n s . Ce r t a in s sont 
m ê m e v ic t imes d ' h y p o c o n d r i e : leur co rps 
leur s e m b l e b i e n u sé o u en tout cas t r o p d é ­
faillant p o u r profi ter p l e i n e m e n t c o m m e au­
trefois d e s p la i s i r s d e la v i e . 

Et, à la su i t e d e l ' impos i t i on d e l ' o rd re 
m o n d i a l n o u v e a u d o n t i ls n e son t q u e d e 
vu lga i r e s paras i tes , ces g r a n d s « w i n n e r s » 
d e s a n n é e s so ixan te son t d e v e n u s les g r a n d s 
« looscrs » d ' a u j o u r d ' h u i ! S u r les récifs 
a b r u p t s d u nouve l o r d r e é c o n o m i q u e , les 
p r o m e s s e s , les u top i e s et les rêves g r a n d i o s e s 
d e s a n n é e s so ixan te et so ixan t e -d ix leur s e m ­
b len t t o u s avoir l a m e n t a b l e m e n t échoué . . . 

D ' a u t r e par t , c e p e n d a n t , n o t o n s q u ' à cause 
d e ce l ou rd s e n t i m e n t d e pe r sécu t ion q u i 
p è s e sur eux , ils sont d e v e n u s h y p e r m é f i a n t s 
et son t p e r s u a d é s q u ' o n leur a tout vo lé . Par 
réact ion, i ls cons idè ren t a lors q u e tout l eur 
est d û , i ls accusen t avec h a r g n e la socié té et 
s 'en p r e n n e n t à e l le . Et, c o m m e ils s è s en t en t 
m a i n t e n a n t v ic t imes d e tout , i ls cons idè ren t 
q u e tout leur est d o r é n a v a n t p e r m i s ! 

Ce s t a tu t p r iv i l ég ié d ' i n n o c e n t e s v ic t imes 
q u ' i l s s ' accordent s o u v e r a i n e m e n t les au to r i ­
se à faire tout ce qu ' i l veu len t , c o m m e ils le 
veu len t et q u a n d ils le veu len t : à t ravers 
d ' h a b i l e s c o m b i n e s , i ls se p e r m e t t e n t pa r 
e x e m p l e d e c o n t o u r n e r les lois et s ' a r rangen t 
p o u r n e p a s se faire p r e n d r e . La va l eu r d e 
leurs d ro i t s i n d i v i d u e l s et p e r s o n n e l s es t ici 
d i r e c t e m e n t p r o p o r t i o n n e l l e au s e n t i m e n t 
d ' ê t r e pe r sécu t é , s e n t i m e n t p o u v a n t chez 
q u e l q u e s u n s , ( le dé l i r e a idan t q u e l q u e p e u 
avec l 'âge. . . ), d e v e n i r abso lu . . . 

C'est, si l 'on peut d i r e , le r ègne d u par ta i t 
« pe t i t c rosseur » q u ' i l s ins ta l len t . D a n s leur 
tê te , tout d o m m a g e s u b i d e v i e n t p ré t ex te 
p o u r s ' a r roger d e s p o u v o i r s royaux ! Nos 
r o i s - q u i - s e - m e u r e n t n e conna i s sen t d o n c 
p l u s d ' a u t r e s lo is q u e les l eurs . L' infraction 
est d e m i s e ; le c iv i sme, ... c 'est p o u r les au­
tres ! Les avoca t s sont d e v e n u s l eurs a m i s et 
l eurs g o u r o u s q u i leur e n s e i g n e n t (jic b o n s 
t rucs p o u r c o n t o u r n e r s u b t i l e m e n t les lois et 
p o u r profi ter d u s y s t è m e a u m a x i m u m . . . Se 
cons idé ran t c o m m e d e s t r a u m a t i s e s a m b u ­
lan ts d e p u i s leur na i s sance j u s q u ' à leur mor t 
i m m i n e n t e , ( u n e mort q u i , soit d i t en pas ­
sant , s ' é te rn ise p lu tô t et n ' e n finit p l u s d e fi­
ni r au g r a n d d a m d e la j e u n e s s e actuelle qu i 
a t t end tou jours sa place. . . ), les b a b y - b o o ­
m e r s se p r é s e n t e n t d é s o r m a i s c o m m e d e 
v ieux Chr is t v i c t imes d e tout , c loues s u r la 

croix d e la socié té d o n t i ls préfèrent m a i n t e ­
n a n t s ' exc lure d ' u n air h a u t a i n , ( s y m b o l i ­
q u e m e n t , d u moins . . . ). 

Et, s o u s cet air d e mar ty r q u i les caractér i ­
se , ces b a b y - b o o m e r s d e v e n u s m a i n t e n a n t d e 
parfai ts d é m i s s i o n n a i r e s , loin d 'aff i rmer l eu r 
vo lon t é p o l i t i q u e h a u t et fort c o m m e au t r e ­
fois, v ivent f r i leusement et p u d i q u e m e n t afin 
d e p ro téger le p e u q u i leur res te d e leur pet i t 
b o n h e u r fragile ( sécur i té d ' e m p l o i à vie, ac­
t iv i tés p ro fess ionne l l e s l a rgemen t r é m u n é ­
rées, b u n g a l o w , m a i s o n d e c a m p a g n e , Reers , 
p e n s i o n , e t c . . ). Nos fébri les r é v o l u t i o n n a i ­
res marx i s t e s et mao ï s t e s d ' a n t a n , qu i h a n ­
ta ient les co l lèges et les un ive r s i t é s d e l eu r 
consc ience soc ia le à t e n d a n c e fascisante, s e 
son t t ransf igurés p o u r les b e s o i n s d e l eu r 
c a u s e en pe t i t s p é p è r e s m a l c o m m o d e s d ' e x ­
t r ême-d ro i t e . Ils on t chois i d e v ivre le res te 
d e leur vie la tète en fou ie d a n s le sab le ! 

Su ivan t cet te a t t i t u d e d e mor t s -v ivan t s , 
p l u s a u c u n e o p p o s i t i o n o u c r i t ique d u sys tè ­
m e p o l i t i q u e et é c o n o m i q u e e n place n ' es t 
e n v i s a g e a b l e . L ' a u t o n o m i e d e ces suje ts 
— c i toyens éc la i rés et r e s p o n s a b l e s d e j ad i s , 
so l i da i r e s d e s a u t r e s et r evend ica teurs , s 'est 
dé f in i t ivemen t e s t o m p é e avec les années . . . 
P i re . Ils d é f e n d e n t h a r d i m e n t leurs pe t i t s 
b o n h e u r s ins ign i f i an t s a u x q u e l s ils s 'accro­
chent c o m m e a p r è s leur d e r n i e r souffle, i ls 
r é p u d i e n t et rejet tent d u revers d e la m a i n 
t o u t e con tes t a t ion o u pro tes t a t ion de la j e u ­
n e s s e ac tue l le q u i pour ra i t d e p r è s ou de lo in 
remet t re en c a u s e q u o i q u e ce soit de leurs 
s t a tu t s et p r iv i l èges sacres . Nietzsche n 'ecr i -
vai t- i l p a s : « He la s ! C e q u i vient , c 'est 
l ' é p o q u e d e l ' h o m m e m é p r i s a b l e en t re tous , 
q u i n e sau ra m ê m e p l u s se- mépr i se r lu i -
m ê m e . » ( Ainsi parlait Zarathoustra, trad. Au­
bie r 1962, p . 15 ) 
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L'EXPRESS 
DU MATIN Otage des querelles du conseil, la 

Biosphère sera-t-elle enfin réparée ? 

Drame conjugal 
• Tout indique que c'est bien 
un drame conjugal qui s'est pro­
duit en début de soirée lundi 
dans un immeuble à logements 
du boulevard Samson, dans le 
quartier Sainte-Dorothée, à La­
val. Selon toute vraisemblance, 
l'homme, Alain Potvin, 41 ans, 
s'est présenté au domicile de son 
ex-femme, Ginette Grenier, 37 
ans, et il aurait fait feu sur elle 
avtx un revolver de calibre 357. 
Pensant qu'elle était morte. Pot-
vin s'est suicidé. Cinq projectiles 
ont atteint M m e Grenier à la 
poitrine, mais aucun n'a touché 
un organe vital. Elle habitait 
seule depuis décembre. 

Allergie aux arachides 
• La compagnie torontoise Uni­
que Bakery vient de rappeler ses 
emballages individuels de 130 
grammes de Fudge Nut Brownies, 
parce que contrairement à ce que 
dit l'étiquette, ce produit ne con­
tient pas des noix, mais plutôt 
des arachides. Les gens allergi­
ques aux arachides peuvent 
avoir une vive réaction en con­
sommant ces brownies, même si 
on ne relève aucun cas grave de­
puis la mise en marché du pro­
duit. Les clients peuvent retour­
ner le produit au détaillant 
auprès de qui ils l'ont acheté. 

Adolescent recherché 
• Le service de police intermu­
nicipal de Terrebonne. Sainte-
Anne-des-Plaines et Bois-des-
Filion recherche un jeune hom­
me de 17 ans, Yan Clark, dispa­
ru depuis le 8 mars dernier. Le 
garçon, hébergé au centre d'ac­
cueil Huberdeau, profitant d'une 
fin de semaine de congé chez sa 
mère, à Bois-des-Filion, a pris la 
clé des champs. Il mesure 1,68 
mètre, pèse 54 kilos, a les che­
veux bnins et les yeux bleu-vert. 
A u moment de sa disparition, il 
portait un pantalon noir, un 
manteau court vert et rouge et 
des souliers noirs. Quiconque 
peut fournir des informations 
susceptibles de le localiser est 
prié de communiquer avec la 
police au 471-4121. 

Pompiers en colère 
• Le président de l'Association 
des pompiers de Dollard-des-
Ormeaux, Pierre Cloutier, dé­
nonce l'attitude de l'administra­
tion municipale dans les pour­
par lers q u i entourent la 
récupération imposée aux muni­
cipalités dans le cadre de la ré­
forme Trudel. M . Cloutier quali­
fie d'irréalistes les offres de la 
partie patronale qui viseraient à 
réaliser des économies qui cor­
respondent à une réduction des 
revenus et des avantages sociaux 
actuels allant jusqu'à 12 %. 

GILLES GAUTHIER 

La direction de la Biosphère menace de prendre des déci­
sions radicales à la suite du refus du conseil municipal de 
Montréal, où l'opposition est majoritaire, d'adopter les 
crédits nécessaires à la réparation de ce bâtiment, qui a été 
sérieusement endommagé lors de la tempête de pluie ver-
glaçante. 

Dans une lettre adressée hier à la 
Ville, la directrice de la Biosphère, 
Nicole Lavigne , rappel le que 
l'institution réalise présentement 
un programme d'un million pour le 
réaménagement des salles d'expo­
sition, que les dépenses annuelles 
de fonctionnement s'élèvent à 3,5 
millions, notamment pour les salai­
res d'une soixantaine d'employés, 
et que des projets financés par plu­
sieurs partenaires sont en voie 
d'élaboration. 

La décision de la Ville « pèsera 

lourd sur les mesures que la Bios­
phère pourraient ( sic ) être appelée 
à prendre à court terme par rapport 
à l'ensemble de ses opérations » , 
écrit M m e Lavigne dans sa lettre 
adressée au directeur général de la 
Ville, Gérard Divay. Elle menace 
également, ajoute-t-elle, le plan 
d'investissement, qui s'élève à 70 
millions, chiffre obtenu en multi­
pliant les dépenses annuelles par 
les vingt années encore prévues par 
l'entente entre Montréal et Ottawa 
au sujet de la Biosphère. 

« Tout sera remis en cause s'ils 
ne peuvent ouvrir en juin pro­
chain » , a déclaré hier le maire 
Pierre Bourque. « Nous sommes 
contractuellement tenus de réparer 
( les dégâts ) » , a-t-il ajouté en dé­
plorant l'attitude partisane de 
l'opposition. 

Le conseiller d'opposition Pierre 
Goyer demande que l'administra­
tion fournisse une preuve que les 
réparations seront remboursées par 
les gouvernements en vertu des 
plans d'aide aux municipalités mis 
en oeuvre à la suite de la catastro­
phe de janvier. 

M . Bourque a écrit au ministre 
de la Sécurité publique, Pierre Bé­
langer, le 2 mars dernier pour de­
mander une telle assurance, mais il 
n'avait pas encore reçu de réponse 
hier. 

Le comité exécutif a demandé 
une somme de 1,6 million pour fai­
re réparer la Biosphère et le pavil­

lon du Canada d'Expo 67. Il a jugé 
les menaces de M m e Lavigne assez 
sérieuses pour convoquer une as­
semblée spéciale du conseil muni­
cipal qui portera sur ce seul sujet et 
qui se tiendra après-demain. Il es­
père obtenir d'ici là un engagement 
de M . Bélanger. 

L'opposition a voté contre l'oc­
troi des sommes requises lundi 
dernier et a refusé hier de reconsi­
dérer sa décision, une procédure 
qui est prévue par la Charte de la 
Ville. 

Le conseil municipal a par ail­
leurs adopté hier la nouvelle grille 
des amendes pour les infractions au 
règlement sur la circulation et le 
stationnement. Elle passe par 
exemple de 20 $ à 25 $ ( plus des 
frais d'émission de 12 S ) pour une 
contravention émise en vertu des 
règles sur le stationnement contrôlé 
par parcomètre. 

PHOTO PIERRE MCCANN. UkPmm 

Le démantèlement du toit commence 
C'est vendredi que commence le démantèlement du toit du Stade olympique, avec l'enlèvement de la toile isolante de po­
lyester, celle que Ton peut apercevoir de l'intérieur du stade. Ces travaux se termineront le 9 avril. La toile extérieure en 
kevlar, qui doit être recyclée, mais dont le sort n'a toujours pas été déterminé, sera démontée entre le 11 et le 18 mai. Selon 
l'échéancier de la Régie des installations olympiques, les câbles de suspension du nouveau toit fixe seront installés du 26 mai 
au 9 juin. En juin et juillet, on procédera à l'installation du maillage de câbles sur lequel reposera la nouvelle toile, qui sera 
posée entre août et octobre. De septembre à novembre, ce sera le tour de la toile intérieure. La RIO prévoit que les travaux 
prendront fin le 15 décembre. 

Elle ne paraît chère qu'à la personne qui vous la rachète. 
• LA CLASSE C. A PARTIR DE 

37 550 $.* Vous n'en croyez pas 

vos yeux? C 'est pourtant là, noir 

sur blanr : à partir de 37 550 S. 

Il est difficile de croire que l'on 

puisse acheter une Mercedes pour 

ce prix là. C'est pourtant vrai. 

• Ne vous y trompez pas. Cette 

voiture est une Mercedes à part 

entière, avec les caractéristiques de 

sécurité et de luxe qui ont fait la 

réputation de la marque. Mais le 

plus attrayant, c'est peut-être que les 

coûts d'entretien peu élevés et la 

longévité propres à la Mercedes en 

font une des voitures de luxe les 

moins coûteuses à posséder. \X le 

fait qu'elle bénéficie de la plus haute 

valeur de revente de sa catégorie** 

ne peut que vous plaire quand vient 

l'heure de vous en séparer. 

• Si c'est là une proposition qui 

vous intéresse, passez voir un conces­

sionnaire agréé pour un essai. Pour 

plus de renseignements, composez 

le 1 800 387-0100 ou visitez notre 

site Web à : www.mercedesbenz.ca. 

M,»n:edesBen/ 

R 
~ - • • • MMrt'i Hnmti ttetacw MatW.r. » ^ ^ r i ii m i n »f 210» 

http://www.mercedesbenz.ca
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750 $ pour déjeuner avec le maire Bourque 
Les généreuses contributions donnent ainsi un accès direct au maire 
GILLES GAUTHIER 

Six professionnels et gens 
d'affaires ont payé 750 $ 
chacun pour déjeuner avec 
le maire Pierre Bourque au 
restaurant Hélène-de-
Champlain le 13 juin 1997. 
Une septième personne a 
versé 500 $. 

Vision Mont réa l a a d m i s h ie r 
q u e ces c o n t r i b u t i o n s à la caisse d e 

la format ion d u m a i r e p e r m e t t a i e n t 
d 'avoi r u n accès p r iv i l ég ié à M . 
Bourque . Le par t i « a l ' i n t en t ion d e 
r ecommence r », a a jouté son p o r t e -
parole , Rober t Dolbec . 

Ces p e r s o n n e s o n t eu dro i t à 
« u n e cause r i e » d u m a i r e et « e l l e s 
ont c o n t r i b u é », a p o u r s u i v i M . 
Dolbec, q u i a a d m i s q u ' i l s 'agissai t 
de p ro fes s ionne l s et g e n s d 'affaires. 

Ce d é j e u n e r et les c o n t r i b u t i o n s 
sont m e n t i o n n é s d a n s les é ta ts fi­
nanc iers d e Vis ion M o n t r é a l p o u r 
1997, q u i ont é té r e n d u s p u b l i c s 
hier. La con t r i bu t i on m a x i m a l e à 

L'Airbus d'Aéroflot 
saisi à Dorval s'envole 
finalement vers Moscou 
La Presse, AFP, AP, CPet Reuters 

Un A i r b u s 310 d 'Aérof lot a é té saisi 
l u n d i a p r è s - m i d i à l ' aéropor t d e 
Dorval , j u s t e avan t son déco l lage 
p o u r Moscou , a p r è s q u ' u n t r i buna l 
in t e rna t iona l d e S t o k h o l m eut d o n ­
n é ra i son à u n e socié té p r ivée d e 
Halifax, IMP , à qu i la c o m p a g n i e 
a é r i e n n e ru s se doi t u n e i m p o r t a n t e 
s o m m e d ' a rgen t . 

A p r è s la sa is ie par la GRC, l ' am­
bassad r i ce c a n a d i e n n e à Moscou , 
A n n e Leahy, a é té c o n v o q u é e au 
Kreml in p a r le min i s t r e de s Affai­
res é t r angè re s russe , Igor Ivanov . 
M. Ivanov lui a fait part d e son in­
q u i é t u d e q u e les in té rê ts d e s passa ­
gers rus ses so ien t affectés. 

Le p o r t e - p a r o l e m o n t r é a l a i s 
d 'Aérof lot , G u e n n a d i Matveyev , a 
p réc i sé q u e les pas sage r s ont é té lo­
gés d a n s u n hôte l mon t réa l a i s , a u x 
frais d 'Aérof lot , et q u e le A-310 est 
repar t i à 20 h h ie r p o u r Moscou . 
Cer ta ins d e s 50 passager s ava ien t 
déjà p r i s d ' a u t r e s vols . 

La soc ié té IMP, don t le s iège est 
à Halifax, en iJouve l le -Écosse , a in­
vesti p l u s d e 60 m i l l i o n s d e do l l a r s 
d a n s l 'hôte l d e luxe Aeros tar d e 
M o s c o u d a n s le cadre d ' u n e en t r e ­
p r i s e conjo in te avec Aeroi lo t . 

Les C a n a d i e n s s 'é ta ient c epen ­
d a n t p l a i n t s l 'an de rn i e r d e m e s u ­
res d ' i n t i m i d a t i o n à leur encont re , 
y c o m p r i s d e s m e n a c e s d e mort , 
a p r è s q u ' i l s eu ren t refusé d e céder 
u n e p l u s g r a n d e par t i c ipa t ion d a n s 
l 'hôtel à l eurs associés rus ses . 

Le p r e m i e r m i n i s t r e canad i en , 
J e a n Chré t i en , avai t a b o r d é la 
ques t ion avec le p r é s i d e n t Boris 
El t s ine p e n d a n t sa v is i te officielle 
en Russ ie en oc tobre de rn i e r . 

IMP, fou rn i s seur impor t an t d e 
matériel aé rospa t ia l et n a u t i q u e , 
avait i n d i q u é avant s e s recours lé­
gaux q u ' e l l e cherchai t u n e so lu t ion 
négociée p lu tô t q u ' u n e sais ie d ' ac ­
tif russe et u n e i n t e rven t ion d e s t r i ­
b u n a u x occ iden taux . 

M a i s q u a n d IMP, l 'été de rn ie r , 
avait r éc lamé s a n s succès les s o m ­
m e s q u e lui avait accordées la C o u r 
s u p r ê m e russe , le p r o c u r e u r g é n é ­
ral russe avai t a n n e o n c é qu ' i l avait 
b l o q u é l ' app l ica t ion d u verdict . 

Aeroflot a é t é c o n d a m n é e récem­
ment pa r u n t r i buna l in te rna t iona l 
d ' a rb i t r age commerc i a l d e Stock­
ho lm à p a y e r 5,8 mi l l i ons d e do l ­
lars c a n a d i e n s en d o m m a g e s et in­
t é r ê t s à I M P , c o n d a m n a t i o n 
m a i n t e n u e d e p u i s p a r un t r i b u n a l 
russe . 

Ce son t les t r i b u n a u x c a n a d i e n s 
qui ont o r d o n n é la sa i s ie d u ca rbu­
rant, d e s m a r c h a n d i s e s h o r s taxes 
et d e l ' é q u i p e m e n t d e secours . 

L 'avion l u i - m ê m e , loué pa r Air­
b u s Indus t r i e , n 'é ta i t pa s t echn i ­
q u e m e n t sa is i . 

Le min i s t r e canad ien des Affaires 
é t rangères , Lloyd A x w o r t h y , a p r é ­
cisé avoi r déjà avert i Aeroflot 
qu ' e l l e s ' exposa i t à u n e act ion en 
just ice a u Canada . Se lon lui, il 
s 'agit d ' u n p r o b l è m e e n t r e f i rmes 
pr ivées , m ê m e si la G R C est inter­
v e n u e . 

Suspect recherché 
Les pol ic ie rs d e 
la s ec t i on d e s 
vols qual i f iés d e 
la C U M v o u ­
dra ien t b i en col­
ler u n n o m à cet 
i n c o n n u s o u p ­
ç o n n é d ' a v o i r 
déva l i sé , en t r e le 
9 oc tob re 1997 et 
le 24 m a r s 1998, 
pa s m o i n s d e 21 
succursa les b a n ­
c a i r e s s i t u é e s 

d a n s les sec teur s d ' O u t r e m o n t , Cô-
t e -des -Ne iges et d u cent re-v i l le d e 
Mon t réa l . 

Le suspect se p r é s e n t e c o m m e u n 

• Jyjr - - < 

L ' h o m m e 
recherché 

client à la b a n q u e et e x h i b e u n e 
no te à la ca iss ière en s i m u l a n t u n e 
a r m e . 

Dans la t r en ta ine , il s ' exp r ime en 
angla is et pour ra i t ê t re d ' o r ig ine la­
t i no -amér i ca ine . 

Il m e s u r e 1,78m, p è s e e n v i r o n 
75 k i los et n e po r t e a u c u n d é g u i s e ­
men t . 

T o u t e i n fo rma t ion p e u t ê t re 
t r a n s m i s e a u s e r g e n t - d é t e c t i v e 
Alain Lép ine , d e s vo l s qual i f iés d u 
SPCUM, a u 280 -2065 . 

Une r é c o m p e n s e d e 1000 $ est 
toujours offerte par l 'Associat ion 
c a n a d i e n n e d e s b a n q u i e r s p o u r 
tout r e n s e i g n e m e n t c o n d u i s a n t à 
l 'arrestat ion et la c o n d a m n a t i o n 
d ' u n vo leur . 

u n par t i p o l i t i q u e m u n i c i p a l est d e 
750 S. 

Ces r encon t res et les s o m m e s 
versées n ' o n t r ien d ' i l l éga l , ma i s on 
a s o u v e n t r ep roché d a n s le p a s s é 
a u x conse rva t eu r s et a u x l ibé raux 
fédéraux, n o t a m m e n t , d e « v e n ­
d r e » a ins i u n accès direct à l eu rs 
l eaders . 

Se lon M. Dolbec , a u c u n consei l ­
ler m u n i c i p a l n e se t rouva i t p a r m i 
les pa r t i c ipan t s à ce dé jeuner . Si o n 
exclut les é lu s d e Vis ion Mont réa l 
et le m a i r e , hu i t p e r s o n n e s ont 
d o n n é 7 5 0 $ au par t i l 'an pas sé se ­

lon la l iste fourn ie h ie r e n ver tu de 
la loi : Pascale B e a u m o n t , I sabe l le 
Bériau, J . A n d r é Broui l le t te , L inda 
Caron, Éric D e s c h ê n e s , J a c q u e s A. 
Lefebvre, Miche l Sa in t -P ie r re et 
Gine t te Var in . A u c u n e n ' e s t c o n n u e 
d u g r a n d p u b l i c . 

Le r appor t i n d i q u e p a r a i l l eurs 
q u e 4 6 p e r s o n n e s on t p a y é les frais 
d e pa r t i c ipa t ion d e 12 $ lors d u 
congrès dé Vis ion Mon t r éa l qu i 
s 'est t e n u e n n o v e m b r e de rn i e r 
a lors q u e 2 1 4 b i l l e t s on t é té d o n ­
nés . « Il n 'y ava«t p a s d e coût ob l i ­
ga to i re », affirmait h i e r M . Dolbec , 

i n d i q u a n t q u ' i l s ' ag i s sa i t d e con t r i ­
b u t i o n s vo lon t a i r e s . 

La par t i d u m a i r e s e p o r t e m i e u x 
f inanc iè rement q u e d a n s les s o n d a ­
ges et il avai t 99 0 0 0 $ e n ca isse à 
la fin d e l ' an p a s s é . 

Les c o n t r i b u t i o n s d ' é l e c t e u r s s e 
sont é l evées à 36 481 $ c o m p a r a t i ­
v e m e n t à 6 0 352 $ l ' a n n é e p r écé ­
d e n t e . Le n o m b r e d ' a d h é s i o n s n'.a 
é té q u e de 2 8 5 . 

Vis ion M o n t r é a l ava i t é t é accu­
sée d a n s le p a s s é d ' a v o i r reçu d e s 
m e u b l e s e n c a d e a u . « T o u t a é t é 
p a y é », ju ra i t h ie r M . D o l b e c 

NOUVEAUTE 
LANCÔME 

ET PRIME EXCLUSIVE 

mm i 
i. ' 

v 

•a 

Loncômo présente V i t a b o l i c . Fruit d e r é c e n t s p r o g r è s 

t e c h n o l o g i q u e s e n ma t i è re d e so in d e la p e a u , cet te n o u v e a u t é 

a l l i e les p rop r ié tés d e la v i t a m i n e C , d u g m s e n g et d u g i n k g o . 

C e t r io d ' i n g r é d i e n t s est c a p a b l e d ' u n e a c t i o n d ' é c l a t . . . 

b i e n v e n u e ! Votre é p i d e i m e s 'en t rouvera m ieux t on i f i é , p lus 

sa in et r a d i e u x . * D é c o u v r e z l ' e f f i cac i té d e V i t a b o l i c d è s 

a u j o u r d ' h u i à not re c o m p t o i r l a n c ô m e . 3 0 m l , 5 4 $ . 

S e u l e m e n t c h e z H o l t R e n f r e w . À l'achat de 2 2 $ 

ou plus de produits Lancôme, vous recevrez à titre 

gracieux une prime coquette de sept pièces. Dans une 

élégante trousse dorée, votre prime réunit le soin rajeunissant vis b le 

Primordiale Nuit, 7 ml, le fard à joues Blush Subtil et le d u o de fards à paupières 

Maquiriche. deux rouges à lèvres Sensation de format courant proposés en versions henné et 

Champagne , l'anticerne Maquicomplet et la crème substantielle Fluance, 3 0 ml. Cette offre, 

limitée à une prime pa r personne, sera en vigueur tant qu'il y en aura. 

Mont réa l rue Sherbrooke, ang le de la Montagne . ( 5 1 4 ) 8 4 2 - 5 1 1 I • Centre RocUand. ( 5 1 4 ) 7 3 8 - 3 5 0 0 

Québec Place Samte fcy . ( 4 1 8 ! 6 5 6 6 7 8 3 O n a w a : 2 4 0 . rue Spcrks. ( 6 1 3 ) 2 3 8 - 2 2 0 0 

\bus trouverez un parc d e stationnement intérieur avec service voiturier, à l'arrière d e notre magas in d e la rue SHertyooke 

© 

MIT RENFREW 
«Je ne peux pas blaire^ 

les mensonges.» 
On déforme un peu la réalité ? On embellit en omettant certains détails ? 

Pas au Relais-Voilà pouquoi vous apprécierez d'avoir vraiment l'heure juste 
concernant votre achat de voiture. 5uns détours et surtout, sans histoires. 

Vous apprécierez les valeurs qui inspirent notre 
nouvelle équipe de conseillers : la franchise et l'honnêteté, 

le respect, l'écoute des besoins. Vous pensez qu'il faut 
payer plus/cher pour un tel service ? ~ 

Détrompez-vous, nous offrons aussi les meilleurs prix 
qui soient,.. 

/ 

*..v 

• 

Joyce Paduano, 
propriétaire d'un 

Biarer 98 acheté au Relais 

•m 
-

CHEVROLET * OLOSMOBILS 

PARCE QUE VOUS ÊTES EXIGEANT 
9411, avenue Rapineau (au nord de fa Métropolitaine, tout près de Laval) 384-6380 

i 
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OFFRE DE NETTOYAGE 
DE MEUBLES ET DE 

MOQUETTES! 

Qualité, service et prix avantageux à La Baie 

i 
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« M » 

UNE SEMAINE SEULEMENT! 

13 $ par pièce 
quand vous faites nettoyer 2 pièces 

à la vapeur. 
Solde : 26 $ Prix après solde : 36 $ 

Vos moquettes resplendiront de 
fraîcheur et de propreté. 

Valeur exceptionnelle! Rabais de 45 1 

74 $ maison au complet* 
*5 pièces, 13 marches et 1 vestibule 

nettoyés à la vapeur 
Prix après solde : 119 $ 

Nous vous recommandons la MÉTHODE DE 
NETTOYAGE DE LUXE EN 2 ÉTAPES pour les 

moquettes qui n'ont pas été nettoyées profession­
nellement depuis au moins 12 mois. 

Seulement 10 $ de plus par pièce. 

y NETTOYAGE DE CANAPE 

39 $ pour un canapé 
Prix après solde : 49 $ 

Nos méthodes de nettoyage sont adaptées à chaque 
tissu, pour de meilleurs résultats. Frais additionnels pour 
le nettoyage à sec et pour les tissus en coton haïtien, les 
canapés modulaires et les coussins de dossier non attenants. 

APPELEZ DU LUNDI AU SAMEDI ENTRE 8 H ET 18 H 

Montréal (514)339-5420 
Sherbrooke (819) 820-1417 
Trois-Rivières (819)378-8480 
DrummondvilleA/ictoriaville (819) 474-8007 

Traita ment de protection des fibres offert moyennant des frais additionnels. Renseignez-vous sur notre trousse de 
détachage Stainsohjtion"6. Les pièces de plus de 200 p«ods canes comptent pour 2 pièces ou plus- Service de 
camton-usine moyennant 9 $ additionnels par pièce. Les offres expirent lo 4 avril 1998. 

Cuisinez OO avec nos livres de recettes 
• Nouvelles saveurs au goût du coeur 
• Cuisine chinoise au goût du cœur 
• Cœur atout, simple comme tout 
• Bonne table et bon cœur 
• Au goût du cœur 

Pour commander, composez le (514) 871-1551 ou 1 800 567-8563 

o 

F O N D A T I O N 
D I S MALADIFS 

O U C O E U R 

D U Q L C B L C 
; 

Mirabel : un rapport 
peu flatteur pour ADM 
ISABELLE HACHEY 

La Commission sur le déve­
loppement de la région de 
Mirabel a clôturé ses au­
diences publiques, hier, sur 
une note qui laisse croire 
que le rapport qu'elle livre­
ra au gouvernement du 
Québec pourrait être plutôt 
critique envers Aéroports 
de Montréal. 

Les commissaires ont longue­
ment interrogé les membres du 
Groupe de soutien au développe­
ment des aéroports de Montréal, 
formé d'une quinzaine d'organis­
mes du milieu des affaires de la 
métropole, pour savoir s'ils avaient 
« commandé des études » ou « ana­
lysé d'autres options » avant de 
donner leur appui au tra r .ert des 
vols internationaux de Mirabel à 
Dorval. 

Le président de la commission, 
l'ancien ministre Guy Tardif, a 
presque affiché ses couleurs 
lorsqu'il a demandé à André God-
bout, porte-parole du groupe de 
soutien et président de la chambre 
de commerce du Montréal métro­
politain, s'il ne croyait pas que le 
transfert des vols avait entraîné 
« certains problèmes » . « Le cargo 

qui se pose à Mirabel est embarqué 
dans des camions et est traité à 
Dorval. Ça compromet sérieuse­
ment la vocation tout-cargo de M i ­
rabel, non? » a laissé tomber M . 
Tardif. 

Les commissaires ont aussi ou­
vertement mis en doute un passage 
du mémoire du groupe de soutien, 
qui souligne que des aéroports per­
formants entraînent « une qualité 
de vie communautaire accrue dans 
toutes les parties du territoire » . 
C'est qu'un groupe d'opposition de 
la région ̂ de Dorval, les Citoyens 
pour une qualité de vie, a soumis 
hier un mémoire dénonçant le 
bruit, la pollution atmosphérique 
et la congestion automobile décou­
lant du transfert des vols à Dorval... 

Le mémoire des Citoyens pour 
une qualité de vie —qui recom­
mande un moratoire d'un an sur 
tout nouvel investissement public 
pour la mise en oeuvre de la déci­
sion d ' A D M — est appuyé par une 
pétition de centaines de noms, a 
fait remarquer M . Tardif. « Quand 
on achète une maison autour d'un 
aéroport, il faut s'attendre à ce que 
ça fasse un peu de bruit » , a répli­
qué M . Godbout. Bref, les échanges 
ont été polis, mais plutôt corsés. 

M . Tardif a déjà indiqué que son 
rappow ne remettra pas en question 
le transfert des vols et que le man­
dat de la commission se limite à 
trouver des solutions concrètes 
pour relancer Mirabel. Mais la poi­

gnée de fidèles qui ont assisté aux 
audiences publiques ont pu consta­
ter que le président n'a pas cessé de 
s'interroger sur la réelle pertinence 
de ce transfert. 

Les relations entre les membres 
de la commission et les gestionnai­
res d ' A D M sont plutôt limitées. 
L'un des six commissaires, Marc-
André Varin, directeur des services 
du marketing chez A D M , ne s'est 
d'ailleurs jamais pointé aux au­
diences publiques et aux ateliers 
organisés par la commission. 

D'autre part, l 'Action démocrati­
que du Québec ( A D Q ) des Lauren-
tides a qualifié la commission Tar­
dif de « hochet » brandi par le 
premier ministre Lucien Bouchard. 
Dans son mémoire, l ' A D Q juge 
« improductif de créer des commis­
sions bidons dont les travaux ne 
servent qu'à gagner du temps pour 
masquer l'inaction du gouverne­
ment du Québec dans le dossier de 
Mirabel » . 

Selon l ' A D Q , trouver une nou­
velle vocation à Mirabel ne sert 
qu'à masquer un « scandale inad­
missible, orchestré par des indivi­
dus dont les intérêts restent à être 
véritablement démontrés » . L ' A D Q 
ne fait pas de recommandations à 
la commission, mais conclut son 
mémoire en se disant « fier » d'être 
le seul parti à avoir pris position 
pour Mirabel et « convaincu » que 
la population s'en souviendra lors 
des prochaines élections. 

dan 
Air Canada et Cana 

avions: 

Les deux plus grandes compagnies 
aériennes canadiennes ne sont pas 
prêtes à emboîter le pas à American 
Airlines et United Airlines, qui ont 
annoncé lundi qu'elles rendraient 
obligatoire le port de la ceinture de 
sécurité pendant toute la durée de 
leurs vols. 

La porte-parole de Canadien In­
ternational, France Poulin, a indi­
qué que la compagnie de Calgary 

attendrait de voir l'accueil réservé à 
la nouvelle politique des deux 
compagnies américaines avant de 
prendre une décision. 

De son côté, la direction d 'Air 
Canada n'avait pas encore tranché 
la question. Présentement, les pas­
sagers ne sont tenus de porter la 
ceinture qu'au décollage, à l'atter­
rissage et lors des déplacements sur 
le tarmac. 

attendent 
Air Canada et Canadien recom­

mandent toutefois depuis plusieurs 
années à leurs passagers de porter 
leur ceinture à tout moment. Rap­
pelons qu'en décembre, un passa­
ger était mort et 83 autres avaient 
subi des blessures quand un appa­
reil de la United Airlines effectuant 
la liaison Tokyo-Honolulu avait été 
malmené par de très fortes turbu­
lences. 

MATCH D'OUVERTURE : CE SOIR, 19 H 05. 
Cette année, nos Expos sont jeunes, énergiques et plus vigoureux que 

jamais. Et ce qu'ils veulent par-dessus tout, c'est vous offrir une saison 
pleine de rebondissements et riche en sensations fortes. Venez donc les 
voir jouer à l'occasion du «Match d'ouverture Ford», ce soir, 1e r avril, 

à 19 h 05, au Stade olympique, où ils recevront les Pirates de Pittsburgh. 

Billets en vente aux guichets du Stade olympique, à 
tous les comptoirs Admission* ou en composant le 

790-1245 
1 800 361 -4595* 

en collaboration avec 

* F r ^is d e service applicables w w w . m o n t r e a l e x p o s . c o m 

http://www.montrealexpos.com
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Oécès du père 
Julien Harvey 
GÉRALD LEBLANC 

Le père Julien Harvey, qui fut de tous les grands dé­
bats du Québec moderne, est mort hier à l'âge de 74 
ans. 

Ses confrères jésuites, qui l'ont trouvé mort dans sa 
chambre à la maison Bellarmin, ne savaient pas s'il 
avait succombé à un accident cardiovasculaire, comme 
celui subi il y a deux ans. 

Sa dépouille sera exposée au salon Urgel Bourgie, 
au 745, boulevard Crcmazie Ouest, et ses funérailles 
auront lieu samedi ma­
tin à 11 h en l'église 
Saint-Vincent-Ferrier, 
angle Jarry et Henri-Ju­
lien. 

Expert des langues 
orientales et de l'éxégè-
se biblique, le père 
Harvey a mené de front 
les carrières de cher­
cheur, de pasteur et de 
chrétien engagé dans le 
devenir du Québec. 

« Il avait un grand 
amour pour le Québec 
et cherchait toujours les 
moyens de faire avancer 
les choses. Ii disait que 
toute critique devait 
être accompagnée d'un 
projet de solution » , 
nous disait hier Carolyn 
Sharp, directrice de la 
revue Relations, dont la 
livraison d'avril con­
tient un article du père 
Harvey sur la controverse soulevée par cardinal Tur­
cotte avec son fameux : « C'est au peuple et non à la 
Cour suprême de décider. » 

Après s'être étonné des remous soulevés par cette 
déclaration, le père Harvey conclut : « Il serait domma­
ge que la vague médiatique que nous avons expéri­
mentée empêche d'autres événements analogues de se 
produire, en paralysant l'intervention de nos leaders 
spirituels, de sorte que notre vie spirituelle devienne 
de plus en plus individualiste, de plus en plus hors de 
ce monde et de moins en moins capable d'évoluer. » 

Entraîneur de hockey et de crosse, mordu de canot-
camping, aumônier de l'ancien refuge Meurling, vicai­
re à Saint-Henri jusqu'à l'an dernier, conseiller des 
évêques, membre du Forum paritaire avec les autoch­
tones, Julien Harvey fut de tous les grands débats qué­
bécois de la deuxième moitié du X X e siècle. 

On lui doit la copaternité, avec le sociologue Gary 
Caldwel l , de la forrnule de « culture publique commu­
ne » autour de laquelle devaient se rassembler les 
autochtones, les francophones et les anglophones de 
vieille souche ainsi que les nouveaux arrivants. 

« On ne peut se satisfaire d'une mosaïque de cultu­
res juxtaposées : il est essentiel de trouver une culture 
commune à ces quatre groupes » , avait-il confié dans 
une entrevue publiée en février 1994 par La Presse. 

En 1987 

I - I 

au Centre de liquidation mode 
du 8e étage de la Baie, rue Sainte-Catherine Ouest 

Du mercredi 1er avril a u dimanche 5 avril 1998 
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TOUS LES C O O R D O N N E S 
Liz Claiborne • Principles K a r i 

— 

60°/c 0 DE RABAIS 

JUPES 
Exception : modèles griffes. 

en o/ 
OU /O DE RABAIS 

VESTONS 
Exception : modèles griffés. 

30 0 1 
7 0 DE RABAIS 

VcTEMENTS D'ETE 

TOUTES NOS ROBES I 
^ -

Prix 
Notre prix 7,99 $ ch. 

Prix allant de 20 $ à 39,99 $. 
Notre prix 11,99 $ ch. 

Prix allant de 40 $ à 59,99 $. 
Notre prix 19,99 $ ch. 

Prix allant de 60 $ à 79,99 $ 
Notre prix 28,99 $ ch. 

Prix de 80 $ ou plus. 
5 0 % de rabais! 

' " 'v " ""' ' ' ' " ' 

DE VETEMENTS 

m 

m 

D E R A B A I S A D D I T I O N N E L 

VÊTEMENTS , , 
PRINTEMPS-ETE 
Tailles nouveau-né à 14. 

SUPERLIQUIDATION 
199 $ à 2499 $ ch. 

VETEMENTS 
EN JEAN 
Tailles 7 à 14. 

SUPERLIQUIDATION 
1999 $ à 2499 $ ch. 

MON MAGASIN 
MON STYLE 

DEPUIS 1670 H 

Fuii les voitures de luxe qui n'inspirent que des bâillements. Exit les voitures qui aguichent mais manquent à leurs promesses. Place à la toute nouvelle Audi A6. Place aux 200 

chevaux d'un V6 à 30 soupapes. Au loisir de la traction avant Front1takMD ou de la fameuse traction intégrale quattro*11? À la polyvalence que procure la nouvelle boîte de vitesses 

auto/manuelle Tiptronic à 5 rapports. À une nouvelle approche en matière de designs d'intérieur qu'on appelle «Atmosphères». Bref, place aux avenues 

que les concurrentes de la A6 n'ont même pas encore entrevues. Votre concessionnaire Audi a tous les détails... Et bien sûr, la nouvelle Audi A6. A u d i 
La nouvelle Audi A6. À partir de 4 8 880 $ 

Association des Journalistes Automobile du Canada 

Meilleure Berline De Luxe 1998 8 
R 

•Prix de détail suggéré par le fabricant de 48 880 $ pour la Audi A6 1998, incluant boîte automatique. Le concessionnaire peut vendre pour moins. Options, préparation, taxes, frais de financement et 510 $ fi ais de transport 
en sus. Taux de location aussi disponibles. Les roues présentées sur ce modèle sont en option. « Audi », « A6 » et l'emblème des quatre anneaux sont des marques déposées; « FrontTrak » est une marque de commerce de 

AUDI AG. « Tiptronic » est une marque déposée de Dr. Ing. h.c. Porsche AG. Pour en savoir plus long sur Audi, composez le 1 800 367 AUDI ou consultez notre site web: www.audi.com 

http://www.audi.com
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Elizabeth Arden 
s* 

Fond de teint 
En exclusivité à la Baie, rue Sainte-Catherine Ouest 

Mtff 

À chaque femme... 

45 milliards 

la couleur sur mesure 

i 

sa couleur, 

de combinaisons. 
Le fond de teint I Custom 

pour 
i 

e femme. 

5 5 $ 

Ciislom Color 
I ou rida (ion 

1 FL.OZ. 30 mi . 

Catherine 
La technologie d'Elizabeth Arden permet maintenant de créer un fond de teint sur mesure, le fond de teint Custom Color1'. 

Un ordinateur uttramodeme, le « laboratoire » Custom Color™ d'Elizabeth Arden, définit instantanément la couleur exacte de votre teint 

afin de formuler la composition d'un fond de teint qui lui correspond. Finies les couleurs inadéquates, enfin la perfection! 

Du jeudi 2 avril au samedi 4 avril uniquement 
A l'achat d'un fond de teint Custom Color™ d'Elizabeth Arden, 

vous recevrez un tee-shirt personnalisé, conçu spécialement pour vous. 
Une prime par personne, tant qu'il y en aura. 

Venez rencontrer les formateurs et artistes-maquilleurs Kirk Brierley et Bianca Barelli-Vallée. 

Prenez rendez-vous dès maintenant 
(514) 281-4422. poste 2535 

Les jeudi et vendredi 2 et 3 avril : de 11 h à 17 h. 
Le samedi 4 avril : de 10 h à 16 h. 

MON MAGASIN 
MON STYLE 

DEPUIS 1670 


